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Messieurs, 


Je  ne  me  propofe  pas  de  difcuter  les  détails  du  Plan 
qui  vous  a été  lu  hietj  j’en  lailPe  le  foin  aux  perfonnes 
plus  verfées  que  moi  dans  ces  fortes  de  matières. 

Mais  j’ai  remarqué  que  ce  Plan  étoit  fondé  fur  une 

fomme  de  quatre  cents  millions  qu  on  pouvoir  fe  procurer 

par  la^  vente  de  Biens  du  Domaine  ou  de  pofTeiSoiis  du 
Clergé.  ^ 
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A l’égard  des  Biens  du  Domaine,  ils  font  dans  vos 
mains  , Ôc  vous  pouvez  en  difpofer  avec  toute  liberté  5 
quant,  aux.poifelîîons  Eccléfiaftiques  , je  crois  que  j’aurai 
contribué  à ranimer  la  confiance  publique , Ôc  que  j’aurai 
par  confécjuent  bien  mérité  de  la  Patrie , fi  je  prouve  que 
vous  pouvez  dirpofer  pour  quatre  cents  millions  de  ces 
pofiefiions , fans  diminuer  les  revenus  affeéliés  aux  frais 
du  Culte,  ôc  au  foulagemcnt  des  Pauvres,  Sc  fans  inf- 
pirer  la  moindre  alarme  aux  Créanciers  adueis  du  Clergé. 

Je  crois  aulîi , Meilleurs,  qu’il  efi:  de  mon  devoir  de 
vous  prémunir  contre^  les  infinuations  de  certaines  per- 
fonnes  qui  fembîent  n’accorder ‘les  fecours  nécefiaires  à 
1 Etat  fur  les  polfelfions  du  Clergé  , que  fous  la  condition  que 
vous  lui  laifierez  une  entière  adminiftration  de  fes  Biens  : 
rien  ne  me  paroîtroit  plus  téméraire,  plus  impolitique  , 
êc  plus  inconfiitucionnei  qu’im  pareil  engagement  de  votre 
part  ; vous  ne  pouvez,  au  contraire,  vous  trop  hâter  pour 
1 interet  de  1 Etat,  pour  1 intérêt  de  la  Religion,  & fur-tout 
pour  l’intérêt  des  Titulaires  aduels,  qui  méritent  la  plus 
grande  favéur , de  retenir  dans  vos  mains  ladminifiration 
des  Biens  Eecléfiaftiques, 

C eft  ce  que  je  me  propofe  '"de  démontrer  avec  le  plus 
de  précifion  qu’il  me  fera  polfible. 

Votre  Decret  du  2 Novembre  porte  que  tous  les 

Biens  Eccléfiaftiques  font  à la  difpofition  de  ia  Nation, 
9A  à la  charge  de  pourvoir  d'une  manière  convenable , aux 

frais  du  Culte , à l’entretien  de  fes  Minifires  , Sc  au  fou- 
99  lagement  des  Pauvres , oc  d’après  les  infirudions  des 
Si  Provinces. 

Rien  de  plus  clair  que  le  texte  de  cette  Loi  : elle  dé- 
clare le  _^oit  de  difpofer  des  Biens  Eccléfiafiiques  réfi- 
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daiit  ians’la  Nation  j elle  annonce  que  ces  Biens  font  grevés 
des  frais  du  Culte,  de  Tentretien  des  Miniftres  Sc  du 
foulagement  des  Pauvres  j enfin  elle  alfure  aux  Provinces 
une  furveiliance  faite  pour  gaxantir  l’acquit  de  ces 
charges. . * 

Cependant  quelques  perfonnes  conteilent  encore  le 
droit.de  , la 'Nation  fur  les  Biens  Eccléhaftiques  j on  cher- 
che ■ à circonfcrire  , ce  droit  i dans  la  hmple  faculté  de 
répartir  des  produits  de  ces  Biens  j on  eiîaye  d’en  fixer  in- 
variableiTient  radminiftrario'n.dans  le  Clergé  i on  repoufie 
l’idée  d’un  faiaire  pour  les  Miiiiftres  de  i’Eglife  j enfin  on 
ne  craint  pas  d’annoncer  que  la  Nation  ne  fauroic  direc- 
tement Sc  fans  l’intervention  du  Clergé , verier  lur  les 
Pauvres  les  fecours  qui  leur  feront  nécefiàires. 

- Il  faut  peu  connoître  l’efprit  de  votre  Décret , Sc  faire 
aU',^texte  une  violence  bien  étrange,  pour  en  tirer  des 
conféquences  pareilles  j car  enfin  fi  la  Nation  eû:  invefiie 
du  droit  de.  difpofer ^ comme  on  n’en  fauroit  douter, 
elle  a , à plus  forte  railon  , le  droit  d’adminiftrer  -,  Sc 
tant  qu’elle  pourvoira  d’une  manière  convenable , aux 
frais  du  Cuire , à l’entretien  des  Miniftres  , & au  foula- 
gement des  Pauvres,  qui  pourroit  fe  plaindre  avec  quel- 
que juftice  î 

On  peur  donc,  fans  difficulté,  retirer  au  Clergé  Sc 
reprendre  Fadminifiration  des  Biens  Eccléfiafiiques. 

J’ajoute,  que  fi  la  Nation  le  peut,  elle  le  doit. 

Voici  mes  motifs  : 

^ L’embarras  inféparable  d’une  geftion  temporelle  ne  peut 
que  détourner  les  Miniftres  de  i’Eglife,des  études  Sc  des 
devoirs  de  leur  état.  « Le  fervice  quils  doivent,  dit  l’Abbé 

A 2. 


» Fleury  , ne  confîfte"  pas  feulement  à réciter  TOffice , i! 
w faut  que  tout  leur  temps  ôc  route  leur  vie  y foit  em*- 
«ployée»*.  . ^ ^ 

Dans  les  premiers  fîècles,  les  Minières  du  Culte  iiavoient 
d’autres  revenus  que  les  offrandes  volontaires  des  fidèles  j 
& ces  premiers  jours,  il  faut  en  convenir  , nè  font  pas 
les  moins  beaux,  & lés  moins  heureux  de  i’Eglife. 

L ambition  ne  tarda  pas  à fuivre  la  permifîîon  qui  fut 
donnée  au  Clergé  de  pofTeder  des  immeublcvS  : les  plaintes 
touchantes  qu’ont  faites^^à^çe  fiijer  les  plus  illuftres  Pères 
de  TEglife,  nous  atrefleîit  cette.trifte  vérité.  Gardonsmous 
Cependant  d’inculper  en  aucune  manière  les  Miniftres  du 
Culte:  ce  n’eft  pas  tant,  leur  perfonne,  que  rinftitution 
elle-même  qui  étoit  vicieufe. 

Retirer  au  ^Clergé  l’adminiflradon  de  fes  biens,  c’efl 
donc  le  fixer  plus  particulièrement  dans  fon  état  ; c’efl 
rappeler  ces  jours  de  la  primitive  Eglife  fi  long-- temps, 
6c  fi  infrucèueufement  defirés  i de  fi  l’ambition  de  quelques 
individus  pouvoir  murmurer  contre  la  fiigeffe  de  ce  De- 
cret , n’en  doutons  point , Meffieurs*  , la  piété  du  plus 
grand  nombre  applaudiroir  ,à  votre  décifîon. 

Un  fécond  motif  doit  encore  vous  déterminer  à prendre 
ce  parti:  vous  êtes  appelées  à dégénérer  toutes  les  parties 
de  lEtat,  Ôc  vôtre  fagefîe  doit  embraffer  dans  fes  Décrets 

^ ■ -k  .J» 

les  Membres^du  Clergé  comme  tous  les  autres  Citoyens. 

■*  \ 

Il  faut  par  des  LoiV  falutaires  & par  aine  difeipline  bien- 
fâifante,  affurer  a 1 Eglife  des  Pafteurs  qui  continuent 
d’édifier  les  fidèles,  dont  l’intérêt  ôc  les  principes  foient 
toujours  confondus  avec  rinterêt  ôc  les  principes  de  tous  les 
bons  Citoyens,  ôc  qui  par  une  pratique  confiante  des  vertus 
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de  leuL*  état , concourent  au  bien  de  tous  & à rharmonie 
générale  du  Pvoyaiime. 

f'  ' ^ 

Vous  ne  fautiez  opérer  ce  grand  bien,  fans  avoir  aupa' 
rayant  éffacé  lufqu’a  Tidée  d'une  Corporation  particulière 
du  Clergé,  & cette  idée  furvivra  iiéceirairement , tant 
qu’il  exiftera  des  poiîeffions  qu’on  épellera  Eccléiiaftiques , 
jufques  ià  chaque  Titulaire,  chaque  Etabliifement  fe  croira 
forcé  de  défendre  fa  raaniète  aéfcuelle  d'exifter,  c’eft-à-dire, 
l’abus  qui  le  conflitue  : l’efpoir  de  perpétuer  cet  abus  déta- 
chera les  individus  de  i’iiuérêc  général,  pour  les  concentrer 
dans  un  intérêt  particulier;  il  les  unira  entr’eux,  il  préparera 
contre  l’exécution  de  vos  Décrêts  une  efpèce  de  réfiftance 
foiiitie,  plus  dangereufe  peut-être  qu’une  réiiflance  ouverte, 
enfin  il  pourra  faire  échouer  les  intentions  les  plus  louables 
ôc  les  projets  les  plus  utiles. 

Il  eft  digne  de  votre  fageife  de  prévenir  de  fi  grands 
maux  : vous  en  coupez  la  racine  en  reprenant  i’adniiniftra- 
tion  des  biens  Ecclefiaftiques  *,  Quelles  confidérations  pour- 
roient  ici  vous  arrêter:  La  crainte  que  les  Miiiifl-res  du 
Culte  ne  fe  trouvent  un  jour  expofés  au  betoin,  efl  une 
crainte  frivole. 

Je  ne  propofe  pas  de  vendre  les  biens  du  Cierge,  du^ 
moins  je  ne  propo ferai  d’aliéner  que  la  feule  partie  de 
ces  biens  qui  ne  pioduit  aucun  revenu:  les  fa,laires  quil 
"vous  plaira  de  fixer  aux  Minifires  de  la  Religion,  auront 
donc  toujours  les  mêmes  revenus  pour  gages;  et  jé  déclare 
encore  une  fois , que  les.  Titulaires  aéluels  méritent  la  plus 
grande  faveur. 

En  vain chercheroit-on  pour  défendre  l’adfninifirationda 
Clergé , à fe  faire  une  égide  de  ruitéièc  des  pauvres  ôc  à 
OpinlQn.  ^ 5 


cachtr  fous  ce  manteau  refpeûable , une  autre  efpèce  tî’în- 
térêt  qui  ne  mérite  pas  la  meme  cbnfidération.  . 

Oui.,  fans  doute,  les  Pauvres  ont  des  •droits  alTurés,  à 
une  portion  des  revenus’ Eccléfiaftiques , & ce  m’eft  pas 
dans  une  Allemblée  comme  la  vôtre,  que  des  efpérances 
légitimés  pourrait  être  déçues  ; mais  l’intérêt  de  la  por- 
tion foufFrante  de  l’humanité  eft  Ci  grand  & fi  facré  , que 
k Nation  ne  doit  s’en  rapporter  qu’à  elle! même  du 
loin  d’y  pourvoir  ; c’eft  un  devoir  trop  beau  pour  le 
confier  exclufivement  à une  claflè  de  citoyens , quelque 
vertueux  qu^ils  puiiîent  être.  ^ 

D ailleurs , la  manière  d’adminiftrer  les  fecours  eft  plus 

précieufe  encore  que  le,  fecours  lui-même  ; c’efi-là  fur- tout 

que  l’on  verra  éclater  votre  fagelfe;  vos  dons  inconfidérés 

ne  feront  pas  l’aliment  de  la  parelTe  & de  l’oifiyeté , ce 

fléau  terrible  qu’il  faut  extirper.  Vous  hâterez  par  des 

Etabliiremens  utiles  l’inftant  où  tout  le  monde  pourra 

fubfîfter  par  fon  travail , & il  vous  en  coûtera  bien  moins 

pour  détruire  1 indigence  que  pour  alimenter  cette  foule 

de  Pauvres  que  l’ancien  >tégime  a fait  éclore  de  toutes 
parts. 

Et  ne  craignez  pas  que  le  Clergé  foit  avili,  parce  que 
la  Nation  fe  chargera  elle-même  du  foin  de  fes  Pauvres; 
je  foutiens  qu’il  en  fera  plus  honoré.  La  charité  des 
Ecclefiafliques  . quelque  grande  qu’elle  puilTe  être , eft 
toujours  fort  au-deflbus  des  befoins  qui  les  environnent; 
Mux  mêmes  qui  n’ont  à cet  égard  aucun  reproche  à fe 
aire 5 fe  trouvent  qulequefois  pourfuivis  par  la  calomnie; 
on  attaque  leùrs  intentions  & leurs  choix' quand  on  ne 
peut  contefter  leurs  largelfes;  ilTuffit  d’ailleurs  qu’un  petit 
nombre  manque  à fts  devoirs , pour  que  mille  voix  s’élèvent 
a Ijnitant  contre  tous/, 


/\ 
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Tout  fe  réunit  donc  pour  vou^ déterminer  à prendre 
iadminiftration  des  poireiîïons  EcclédaPciques, 

Vous  devez  fans  doute  en  la  reprenant , pourvoir  à ce 
que  les  revenus , loin  de  dépérir  dans  vos  mains , éproo^ 
vent  au  contraire  un  heureux  accroilfement  : rien 
plus  facile.  ’ , 

Les  Biens  de  l’Eglife  n'ont  jamais  été  portés  à leur  vérl' 
table  produit,  foit  parce  que  des  Titulaires  qui  ne  fe  fur- 
vivent  pas  à eux-mémes  ne  font  pas  en  général  de  bons 
adminiftrateurs , foit  parce  que  rincertitude  de  la,  durée 
des  Baux  ne  lailfoic  aucune  place  aux  fpéculations. 

Vous  remédierez  à ces  inconvéniens  en  permettanr  des 
Baux  de  douze  où  même  de  dix-huit  années  ; iis  feront  faits 
à la  chaleur  des  enchères , devant  les  Afîemblées  de  Dif- 
triél,  ôc  vous  pourrez  alors, Tans  aucune  crainte  d’un© 
diminution  de  revenus,  ftipuler  des  deniers  d’entrée  équi- 
valens  à une  année  du  prix  du  Bail  : première  reilource 
pour  les  befoins  publics. 

Vous  en  trouverez  une  bien  plus  ccnfidérabîe  dans  îe 
nouveau  régime  des  Réguliers;  tout  porte  à croire  que 
vous  lailTerezaux  Religieux  fatigués  de  leur  chaîne  le  moyen 
de  la  brifer  ; votre  Comité  Eccîéhaltique  vous  Ba-propolé  > 
ôc  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  l’opinion  publique  a déjà 
fixé  la  vôtre  fur  ce  fujet  : nous  ne  pouvons  pas  nous 
diffimuler  qu’un  grand  nombre  de  Religieux  profitera  de  la 
liberté  que  vous  êtes  au  moment  de  leur  donner. 

Quant  à ceux  qui  préféreront  de  vivre  fous  la  règle  qu’ils 
ont  embralTée , vous  remplirez  leurs  vœux  Sc  vous  les 
rapprocherez  de  leur  inhitution , en  les  plaçant  de  préfé^ 
rence  dans  les  Maifons  fituées  à la  , campagne  ou  dans  les 
petites  villes. 
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AinU  vous  acquerrez  la  faculté  de  difpofer,  Sc  dans 
rinfran-r , de  prefque  tous  les  terreins  des  Réguliers  dans  les 
Capitales  j je  ne  crains  pas  de  dire  que  vous  en  avez  à 
Paris  feulement  pour  plus  de  cent  millions:  les  autres 
grandes  Villes  du  Royaume  _^en  renferment  pour  des 
fommes  infiniment  plus  confidérables  j cet  objet  & les  de- 
niers d’entrée  des  Baux  vous  fourniffent  feuls  les  reifources 
lîécelfaires  pour  l’exécution  du  Pian  qu’on  vous  a propofé  j 
Sc  daignez  remarquer  que  la  vente  que  je  prends  la  liberté 
d'indiquer,  ne  frappe  que  fur  une  efpèce  de  Biens,  ftérile 
s’il  eft  permis  de  le  dire , puifque  dans  Tétât  aéluel  elle 
ne  produit  aucun  revenu. 

' Les  Créanciers  du  Clergé  pourroient-iîs  murmurer  de 
ces  aliénations?  Le  Clergé  doit  environ  deux  cents  millions j 
Sc  après  les  aliénations  que  je  propofe,  il  reliera  plus  de 
trois  milliards  de  Biens  Eccléfiaftiques  pour  en  répondre  ; 
la  Nation  ne  p.eut  d’ailleurs  reprendre  Tadminillration  des 
Bieris  EeclélialHqnes,  fans  fe  charger  aulli  des  dettes  iégi- 
rimes  dont  iis  font  grevés  : la  sûreté  des  Créanciers  du 
Clergé  fera  donc  augmentée,  Sc  je  leur  rends  trop  de 
jollice  pour  ofer  croire  qu’il  en  exille  un  feul  qui  ait 
même  la  'penfée  de  caiomnier  une  opération  qui  ne 
lui  fait  rien  perdre , Sc  à laquelle  le  falut  de  l’Etat  eR  peut- 
être  attaché. 

Je  crois  avoir  rempli. la  tache  que  je  m’étois  impqjfee, 

Sc  vous  avoir  démontré  qu’il  faut  foulager  les  EccîéEaf- 
riques  de  i adminidration  de  leurs  Biens  , que  vous  pouvez 
ainli  trouver  un  lecours  de  quatre  cents  millions,  fans  dimi- 
nuer en  aucune  manière  les  revenus  affedés  au  Culte  Sc 
au  foutien  des  Pauvres,  ôc  fans  faire  le  moindre  tort  aux 
Créanciers  du  Clergé.  ^ 


Vous  ferez  donc  (en  adoptant  nia  proportion)  pour  le  bien 
^ <îe  TEglife  ôc  pour  l'intérêt  de  l'Etat  , tout  ce  que  la 
piété  la  plus  folide  & le  patriotifme  le  plus^  pur  font  en 
droit  d'exiger  de  vous. 

Je  demande  en  conféquence: 

■ 5,  „ 

i^.  Qu’il  foit  défendu  à tous  Titulaires  de  Bénéfices, 
Supérieurs  de  Maifons  & EtablifTemens  Eccléfîaftiques , à 
toute  perfonne  enfin  fans  diftinélion , de  faire  ni  recevoir 
à l’av.enir  aucuns  Baux  de  polfellions  dites  Eccléfiaftiques , à 
peine  de  nullité  ; , 

2®.  Que  lefdites  pofTefîîons  aétuellèment  en  régie 
foient  dès-à-préfent  données- à fgrmè,”7-,à  kj^.chaleur  des 
enchères,  devant  les-^Affemblées  de;Diftrid:,  & fur  la 
pouiTuite  des  Procureurs-Syndics,  après  trois  affiches  & 
publications  de  quinzaine  en  quinzaine  j 

3®.  Que  toutes  les  autres  pofTefïions  de  la  même  na- 
ture foient  pareillement  données  à ferme  ^dans  la  même 
forme  , à mefure  de  l’expiration  des  Baux  aétuels  j 

4°.  Que  les  Baux  de  toutes  ces  pofTeifions , à l’excep- 
tion feulement  des  biens  de  Ville,  foient  faits  pour  dix- 
huit  ans,  par  petites  mefures,  autant  que  faire  fe  pourra  , 
fous  la  charge  de  deniers  d’entrée  équivalens  à'une  année 
du  prix  du  Bail,  lefquels  deniers  d’entrée^  feront  payés 
dans  les  trois  mois,  du,  jour  de  TAdjudication , & verfés 
dans  la  Cailfe  Nationale  pour  être  employés  aux  befoins 
de  l’Etat. 
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5''.  Les  Adjudicataires  feront  tenus 'de  fournir  bonne  & 
folvable  caution , laquelle  ne  fera  reçue  qu’après  une  véri- 
fication fuffifante. 
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. 6Î.  Le  prix  de  tous  les  baux  fera  payé  aux  termes  ftipu- 
Îqs  5 a une  Caifîe  qui  fera  établie  a cet  effet  dans  chaque 
Diflriét. 

7®.  Il  fera  iiiceiramment  Hxé  un  falaire  annuel  pour 
chaque  perfonne  pourvue  à 1 avenir  d’un  titre  de  Bénéfice  , 
iequei  falaire  fera  proportionné  au  fervicé,  & payé  de  trois 
en  trois  mois  Sc  d’avance  , fur  les  produits  des  revenus  des 
pofîefîions  dites  Eccléiiaftiques.  -A  l’égard  des  Titulaires 
açLueîs  5 1 Alîèmblee  Nationale  fe  réferve  de  régler  leur 
fort  d’une  manière  convenable,  ^ 

' 8®,  L Afïemblée  Nationale  fe  réferve  pareillement 
de  décréter  incefTamment  , pour  chaque  Diftiid  , au 
moins  un  établiirement  deftiné  à procurer  du  travail  à tous 
ceux  qui  peuvenr  en  manquer  , & à pourvoir  au  foula- 
gement  des  pauvres  infirmes  ou  malades  ; feront  lefdits 
ctabliflemens  dotes  ^ d abord  avec  les  fonds  des  Hôpitaux 
du  lieu , fubfidiairement  des  deniers  provènans  des  pofTef- 
iions  dites  Ecciéfîaftiques.  ' > - ^ ^ 

9 . Se  refer ve  au iîî  l’Aflemblee  Nationale  de  décréter 
fur  les  memes  deniers  des  penfions  de  retraite  pour -les 
anciens  Curés  & Vicaires  , & les  honoraires  d’un  Maître  ' ^ 
Sc  dune  Mxiitrefîe  d’Ecole  dans  chaque  Paroiffe  de  cam- 
pagne. ■ ' ‘ 

■ 

. 10^;  Les  emplacemens  des  Maifons  Religieufcs  , Efes 
dans  les  Capitales  Sc  grandes  Villes , feront  incefîàmment 
vendus , excepte  toutefois  ceux  des  Maifons  qui  feroieiic 
dellinees  a 1 éducation  publique  & au  foulagement  des 
malades  dans  les  lieux  où  on  manque  de  pareils  établiffe- 
mens , Sc  des  maifons  qui  pourroient  être  deftinées  à deig 


ctabîifTemens  utiles  au  progrès  des  Sciences  : le  prix  de 
tous  les  emplacemens  vendus  fera  verfé  dans  la  CailTe 
Nationale,  pour  être  employé  aux  befoins  publics. 


c 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de  l’ASSEMBLÉE 
NATIONALE  , me  du  Foi»  St.  Jacques  , N^.  3i. 
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